BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 11 JUIN 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Ce premier tour des législatives voyait plus de 6.600 candidats s’affronter pour 577 sièges 
Quelles sont les tendances lourdes ? 

L’abstention est plus forte qu’en 2007, 42,8% soit deux points de plus qu’en 2007. Après une élection présidentielle électrique un Français sur sept qui avait voté à la présidentielle s’est abstenu à la législative. La gauche progresse sans que l’on puisse parler de marée rose. L’UMP et le PS se tiennent de peu pour prétendre au titre de premier parti de France. Le rassemblement Bleu marine avec près de 14% des voix triple son score de 2007 et réussit la transformation après le résultat de Marine Le Pen à la présidentielle. 

Parmi les personnalités ? 
Cinq ministres dont Jean‑Marc Ayrault sont réélus au premier tour, une seule ministre semble en difficulté dans les Bouches‑du‑Rhône, il ne devrait pas y avoir de grands changements au gouvernement. Les barons de l’UMP résistent bien. Wauquiez, Copé, Xavier Bertrand sont en bonne position pour le second tour. Ce sera plus difficile pour Nadine Morano ou Claude Guéant. C’est déjà fini pour Rama Yade à Asnières éliminée dès le premier tour. 

Bien entendu la déculottée de Jean‑Luc Mélenchon dans le Pas‑de‑Calais restera fameuse, Marine Le Pen est en tête avec 42% des voix et Mélenchon rentre à la maison. 

Des projections pour le deuxième tour ? 
Il est toujours délicat de faire des pronostics précis. Sous toutes réserves la gauche devrait obtenir la majorité absolue soit 289 sièges à l’Assemblée. Le PS devra‑t‑il faire appel à ses alliés pour cette majorité, rien n’est sûr. L’UMP va résister. Le Modem qui passe de 7% à moins de 2% risque de disparaître faute d’élus. Le Front de gauche est vampirisé par le PC et devrait obtenir un groupe à l’assemblée tout comme les Verts. Le rassemblement Bleu marine pourrait avoir trois élus, Marine Le Pen dans le Pas‑de‑Calais, Gilbert Collard dans le Gard et Marion Maréchal Le Pen dans le Vaucluse. A suivre demain pour une analyse plus fine. 
Comment ont réagi les responsables politiques à l’annonce de ces résultats ? 
D’une manière générale d’abord, l’UMP s’est employée à minimiser les résultats du PS, à l’image de François Fillon qui a souligné qu’il n’y avait « pas de vague rose ». Certains ont également critiqué la présentation des résultats qui comparaient régulièrement l’ensemble de la gauche à l’UMP et ses alliés divers droite d’une part, et au Front national d’autre part. Les commentateurs ont ainsi noté que le cumul des voix de gauche était inférieur à 50 %, et même inférieur à l’addition des voix de droite.

Pourtant, l’UMP refuse toujours tout rapprochement avec le FN ? 
Les ténors de l’UMP ne sont effectivement pas prêts à accepter des désistements de candidats UMP à la faveur de candidats FN mieux placés. L’ancien Premier ministre François Fillon a expliqué que son parti « maintiendra ses candidats partout où cela sera ». 

Il a toutefois laissé une petite place à un examen au cas par cas, examen qui devrait être à l’ordre du jour d’un bureau politique organisé ce lundi. 

A l’idée d’appeler à voter pour la gauche, Jean‑François Copé a répondu par une question : « faut‑il soutenir des candidats socialistes élus avec des voix d’extrême gauche ? » ; une question à laquelle il n’a pas répondu. 

N’y a‑t‑il pas des passerelles qui ont été jetées entre UMP et FN ? 
Si la messe semble dite au niveau national, certains candidats s’interrogent. Etienne Mourrut, député du Gard sortant arrivé derrière Gilbert Collard à l’issue du premier tour s’interrogeait hier sur la possibilité d’un désistement. Autre exemple dans les Bouches‑du‑Rhône, Roland Chassain se posait une question similaire la semaine dernière.

Qu’en est‑il du Front national ? 
Marine Le Pen s’est félicitée, notant que le Front national confirmait sa place de troisième force politique du pays et a appelé les électeurs, je cite : « A faire mentir les sondages » au second tour. 
Elle n’a pas non plus manqué de souligner l’échec cuisant de Jean‑Luc Mélenchon dans la circonscription du Pas‑de‑Calais où elle est implantée. 
Interrogé enfin au sujet d’éventuelles consignes de vote, Florian Philippot a de son côté laissé entendre que le rassemblement Bleu marine dont il est le porte‑parole devrait, une fois encore, renvoyer UMP et PS dos à dos. 
Espagne : les banques espagnoles dans la tourmente 

L’Espagne appelle le FMI et l’Union européenne au secours 

Jeudi l’agence Fitch a abaissé la note de l’Espagne à un triple B. Madrid est trop exposé aux créances immobilières douteuses de ses banques. Les mauvaises nouvelles pour l’Espagne ne s’arrêtent pas là : la 4e banque du pays, Bankia, a dû demander une rallonge de 19 milliards à l’état espagnol pour éviter la faillite. 

Face à cette situation que pouvait faire l’Espagne : demander samedi à ses partenaires européens de l’aider à renflouer ses banques en difficulté et prévenir ainsi une nouvelle tempête financière. La situation n’est pas inédite, l’Espagne est déjà le 4e pays à faire cet appel à l’aide. 

Concrètement quelle est la teneur de cette aide ? 
Il n’y a pas encore de confirmation officielle, mais la recapitalisation des banques espagnoles affaiblies par l'éclatement de la bulle immobilière, la récession et un chômage massif pourrait approcher les 100 milliards d'euros. 

D’après le ministre espagnol des Finances, cette dernière somme sera distribuée aux « 30 % des banques qui ont le plus de difficultés ». L’aide sera fournie par le Fonds européen de stabilité financière (FESF) et le Mécanisme européen de stabilité (MES). Le FMI, qui participait aux discussions avec l'Eurogroupe, va superviser la mise en œuvre de l'aide.

Quel sera la portée politico‑économique de cet appel à l’aide ? 

Selon Mariano Rajoy, l'accord conclu entre les États de la zone euro hier a consacré « la crédibilité de l'euro ». Il s’est félicité d'avoir évité à l'Espagne une intervention extérieure type FMI. Il est vrai que la Chine avait montré il y a quelques temps un vif intérêt pour la dette européenne. 

Deux questions demeurent : quel sera le coût pour la France du plan d’aide européen et surtout quel sera la suivant sur la liste ? 
Brèves françaises 
Les gardes à vue seront proscrites pour les clandestins 
La chambre criminelle de la Cour de cassation a statué. Un étranger ne peut être gardé à vue s’il est seulement soupçonné d’être en situation irrégulière. Auparavant les clandestins interpellés lors d’un contrôle d’identité pouvaient être retenus 24 ou 48 heures au commissariat. L’avis de la Cour de cassation constitue la mise en pratique du droit européen. La Cour de justice de l’Union européenne a rendu en 2011 un arrêté interdisant l’incarcération pour un étranger en situation irrégulière. Les clandestins ne sont plus assimilés à des délinquants, ce qu’ils sont pourtant de facto en s’établissant en France en contrevenant à ses lois. Les policiers pourront garder les clandestins quatre heures, on dit bien quatre heures pour vérification d’identité. Si un clandestin refuse de donner son identité il doit être relâché. Au même moment Israël va créer 20.000 places dans des centres de rétention pour ses clandestins, principalement africains. Ils pourront y rester sans jugement de deux à trois ans. Quatre heures d’un côté, trois ans de l’autre, cherchez l’erreur. 

Le lycée Louis le Grand lance sa fondation privée 

Le lycée Louis le Grand, un des établissements les plus prisés de la capitale, vient de mettre sur pied sa propre fondation sous l’égide de la Fondation de France. 

L’objectif, est de solliciter la générosité des entreprises, des parents d’élèves et des anciens, dont beaucoup occupent aujourd’hui des postes de premier plan. Cette générosité permettrait accompagner l’établissement dans un processus d’ouverture sociale. 

Avant lui, le lycée Louis Pasteur de Neuilly avait adopté ce système de financement. Le proviseur de Louis le Grand, Joël Vallat souligne, je cite : « C’est le seul moyen de mener à bien nos projet compte tenu de l’état des finances publiques ». Fin de citation 
Quatre nouveaux soldats français tués en Afghanistan 
Les derniers morts français remontaient à fin janvier. La fin du printemps a été fatale à quatre soldats samedi dans la vallée de la Kapisa. L’attentat suicide a été provoqué par une femme ou un homme déguisé en femme portant une burqa lors d’une patrouille à pied. Le ministre de la défense Jean‑Yves Le Drian s’est rendu sur place. Depuis le début de l’intervention internationale ce sont 87 soldats français qui sont morts dans une zone où les intérêts français sont négligeables. Jean‑François Copé s’est illustré sur le mode du comique involontaire dans cette tragique affaire. Le secrétaire général de l’UMP a dénoncé, je cite : « Cet acte de barbarisme sans nom » confondant le barbarisme, une faute de langage, et la barbarie, un acte d’atrocité. D’ici fin 2012, date de retrait des troupes combattantes, d’autres soldats français tomberont. 
Chronique des cités de l’immigration 
Samedi, deux individus ont percuté un véhicule de police à Villiers‑le‑Bel, dans le Val‑d’Oise, alors qu’ils circulaient non casqués sur un deux‑roues. Le conducteur a été gravement blessé dans l’accident tandis que son passager a été atteint plus légèrement. 

Immédiatement, les autorités ont expliqué que l’accident n’avait pas eu lieu dans le cadre d’une course‑poursuite. 

Le deux‑roues avait pourtant été repéré quelques instants plus tôt par la police qui avait immédiatement reconnu le véhicule, impliqué la veille dans un vol de collier à l’arraché. 

Selon des témoins de l’accident, une cinquantaine de personnes auraient pris à parti les policiers mais aussi les pompiers après l’accident. 

De son côté, le ministre socialiste de l’Intérieur Manuel Valls, « s'est rendu à la Salpêtrière au chevet du jeune blessé, sérieusement atteint, pour, je cite : Rencontrer sa famille, sa mère notamment, et s'enquérir de son état ». 
Brèves internationales 
Deux policiers blessés par un islamiste venu de France à Bruxelles 
Un Français âgé de 34 a agressé deux policiers belges, vendredi soir dans une station de métro à Molenbeek, une commune à majorité musulmane de Bruxelles. 

Venu de Paris en train, il a dit être un « moudjahidine » venu en Belgique pour mener la « guerre sainte ». 

Il a expliqué avoir commis son acte pour exiger le départ des « infidèles » en Afghanistan et protester contre la politique du gouvernement belge à l'égard des musulmans et du port du niqab. 

Fdesouche qui relaie l’information souligne le silence total des médias français à ce sujet. 

Un Kurde élu à la tête du Conseil national syrien 
Le Kurde Abdel Basset Sayda a été élu dimanche à la tête du Conseil national syrien (le CNS). Il succède ainsi à Burhan Ghalioun, démissionnaire il y a quelques semaines. Ce dernier avait subi les critiques d’une partie des membres du CNS pour avoir donné une place trop importante aux Frères musulmans. 

Abdel Basset Sayda, qui vit en Suède depuis de nombreuses années, va devoir faire l’unité des opposants au régime de Bachar el‑Assad. Jusqu’à présent en effet, le CNS s’est montré incapable de soutenir l’action des contestataires sur le terrain, et notamment celle de l’Armée syrienne libre. En l’absence d’aide du CNS, cette dernière pourrait rapidement se tourner vers des groupes djihadistes pour s’armer. 

Dans le même temps, le CNS devra apparaître comme un interlocuteur crédible aux yeux de la communauté internationale. 
